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Proposition de motion Sanofi 

 

 

Depuis 2016, la stratégie de « vente à la découpe » du groupe Sanofi laissait 

craindre un démantèlement futur du groupe et présager un recul fort de son empreinte 

industrielle en France. Le projet « EuroAPI » en est une illustration concrète. 

 

Dans un premier temps, le groupe Sanofi a annoncé en 2020 la création d’une filiale 

regroupant plusieurs de ses sites industriels : Brindisi (Italie), Francfort Chimie 

(Allemagne), Haverhill (Royaume-Uni), Saint- Aubin-Lès-Elbeuf (France), Újpest (Hongrie) 

et Vertolaye. Puis il a pris la décision de se séparer en 2022 de ce nouvel ensemble de 

3 200 salariés, dont 1 100 en France, en mettant en vente 70 % des actions sur les 

marchés boursiers. 

 

Le groupe Sanofi avait annoncé qu’il resterait l’actionnaire principal avec 30 % des 

parts et qu’il sécuriserait la part flottante de l’actionnariat en sollicitant plusieurs 

investisseurs institutionnels, dont BpiFrance (Banque publique d’investissement) à hauteur 

de 15 %. Il s’engageait aussi à éponger les dettes d’EuroAPI avant l’introduction en 

bourse et à lui rétrocéder les fruits de cette opération financière. 

Or, non seulement il n’est pas assuré qu’en détenant 30 % des actions, le groupe 

Sanofi resterait l’actionnaire principal mais les investisseurs institutionnels n’ont pas 

répondu aux sollicitations. Quant aux fruits de la mise en bourse, ils seraient entièrement 

captés par le groupe Sanofi. 

 

De plus, l’expertise diligentée par les élus de l’entreprise dans le cadre de 

l’information-consultation des salariés a soulevé plusieurs points inquiétants pour la 

pérennité du site de Vertolaye : les marges actuelles de la nouvelle entité ne permettraient 

pas de générer des profits et sa performance serait inférieure à celle de ces futurs 

concurrents. Il convient donc de tout mettre en œuvre pour préserver le site, ses emplois 

directs et indirects.  

Sa viabilité industrielle repose sur un potentiel de croissance qui nécessite : 

➢ De remédier à l’état de vétusté des équipements en investissant massivement sur 

les équipements productifs. 

➢ De développer et implanter de nouvelles productions. 

 

Mais l’enjeu est aussi d’intérêt général, car la question est bien celle de la capacité 

de notre industrie pharmaceutique à produire des médicaments pour la santé de nos 

concitoyens et éviter de nouvelles ruptures de médicaments essentiels, voire vitaux.  

 

C’est au regard de ce double enjeu, industriel et sanitaire, que nous nous associons 

à l’action commune des parlementaires, élus locaux, départementaux, régionaux et 

organisations syndicales, afin d’interpeller la direction du groupe Sanofi et d’impliquer les 

pouvoirs publics.  
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➢ Nous demandons à la direction du groupe Sanofi de ne pas abandonner 

cette nouvelle société et d’accompagner son développement en privilégiant 

l’investissement productif plutôt que le versement de dividendes.  

EuroAPI doit engager au plus vite des investissements vitaux pour l’avenir du site de 

Vertolaye, notamment par la remise à niveau des équipements, mais aussi par la 

construction d’un nouveau bâtiment « développement » et d’un nouveau bâtiment dédié à 

la fabrication de principes hautement actifs. 

➢ Nous demandons aux pouvoirs publics de s’engager significativement dans 

le capital de cette nouvelle société, afin de peser sur les choix stratégiques et financiers 

d’EuroAPI qui conditionnent l’avenir de ses sites de production et la souveraineté sanitaire 

de la France et de l’Europe. 


